PROJET 

DE  CRÉATION 


D’ÉTATS  PROVINCIAUX 

1 

EN  GUIENNE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

D B la  formation  des  E T A T s y en  général 
Article  Premier^ 


Les  Etats  de  Guienne  feront  compofés  par  deux  cents 
cinquante-cinq  Repréfentans  ou  Députés  , librement  choifis 
par  les  trois  Ordres  de  la  Province  , en  la  forme  qui  fera  ci^ 
^près  prefcrite. 


B 
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Parmi  ces  255  Repréfentans  , il  y aura 

102  Députés  du  Clergé  & de  la  NoblelTe  ( i ) ; 
153  Députés  du  Tiers-Etat  ( 2 ) 


(1)  Je  n’aî  pas  fixé  le  nombre  des  députés  du  Clergé  & de  la  Noblefle; 
parce  qu’il  ne  me  paroît , ni  dans  la  raifon , ni  dans  l’équité , qu’un  Ordre 
s’ingère  à faire  la  part  des  autres  : mais  qu’au  contraire  , c’eft  â eux  à Ce 
concilier  à cet  égard.  J’obferverai  feulement , qu’il  paroît  que  les  auteurs  du 
projet  , qui  ont  prétendu  que  le  Clergé  ne  devoir  avoir  que  la  moitié  des 
députés  qu’ils  ont  accordés  à la  Noblefle , n’ont  pas  fans  doute  fait  attention 
que  c’efl-là  le  contraire  de  ce  que  cet  Ordre  ait  jamais  exigé  ; puifque  , dans  la 
requête  que  la  Nobleffe  préfenta  au  Roi , le  lo  Février  1627 , elle  fe  borna  à 
demander  à Sa  Majefté  , par  l’article  4,  d’affefter  aux  Gentilshommes  le  tiers 
des  bénéfices  de  France, 

(2)  Il  paroîtra  peut-être  fingulier  à quelqu'un  , que  le  nombre  des  députés 
du  Tiers-Etat  foit  porté  aux  trois  cinquièmes  de  celui  des  députés  en  général. 
Mais  j’übferve,  pour  répondre  aux  objeâions  qu’on  pourroit  faire,  qu’alors 
que  la  différence  dans  le  nombre  des  individus  qui  compofent  la  Nation  , efi: 
de  I à 20  , on  peut  bien  , fans  prétention  exceflîve , réclamer  que  les  repré- 
fentans de  ce  même  nombre  foient  comme  3 à 5 : d’ailleurs , comme  ce  n’efl: 
ici  qu’une  obfervation  , il  fera  loifible  à la  Province  d’en  faire  l’ufage  qu’elle 
jugera  convenable  à fes  intérêts  ; & je  me  bornerai  à cette  feule  réflexion , 
c’efl:  qu’elle  doit  porter  la  plus  férieufe  attention  dans  le  choix  de  fes  députés; 
elle  doit  prendre  à tâche  de  nommer  des  hommes  droits,  d’une  bonne  conduite, 
incorruptibles  Sc  fermes,  Sc  qui,  après  avoir  fu  vivre  40  ou  50  ans,  fâchent 
mourir , un  quart-d'heure , pour  le  falut  de  la  Patrie. 
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Article  II. 


Chaque  Ordre  élira  un  Préfident  parmi  fes  Repréfentans.  Il 
fera  également  élu  deux  Procureurs-Généraux-Syndics  , dont 
l’un  fera  pris  alternativement  dans  l’Ordre  du  Clergé  & de  la 
Noblelfe  , & l’autre  dans  l’Ordre  du  Tiers-Etat  ; lefquels  feront 
élus  librement  par  leurs  Ordres  féparés  ( i ). 

On  nommera  un  Secrétaire  , pris  dans  le  Tiers-Etat , qui  ne 
fera  cependant  pas  membre  des  Etats , & qui  n’y  aura  que 
voix  confultative  ; & un  Tréforier , membre  du  Tiers-Etat , 
révocable  à volonté,  qui  n’aura  point  d’entrée  aux  Etats  , & 
qui  n’y  paroîtra  que  lorfqu’il  fera  mandé. 

Toutes  ces  élevions  fe  feront  par  fcrutin , & à la  pluralité 
des  voix. 

Article  III. 

On  ne  pourra  être  député  aux  Etats  , ni  voter  pour  l’éledion 
des  Repréfentans , qu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; il 
faudra  de  plus , pour  être  élu  , être  domicilié  dans  la  Province  , 
& avoir  les  qualités  ci-après  fixées. 

Article  IV. 

Les  Députés  aux  Etats  feront  tenus  d’y  affifter  en  perfonne , 
& ne  pourront , fous  aucun  prétexte , s’y  faire  repréfenter  par 
procureur. 

Article  V. 

Les  membres  des  Etats  relieront  en  place , pour  la  première 


(i)  Chaque  Ordre  devant  élire  féparément  fon  préfident  , il  paroîî  de 
l’équité  de  fuivre  la  même  forme  pour  l’éledion  du  procureur-général  fyndic; 
puifqu’enfin  , la  confiance  du  Tiers-Etat  ne  peut  ni  ne  doit  être  enchaînée  par 
l’opinion  des  deux  autres  Ordres. 
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fois,  pendant  deux  ans,  fans  aucun  changement.  Après  ce  temps, 
ii  fera  élu  un  nouveau  Préfident  dans  chaque  Ordre;  & la  moitié 
des  Députés  de  chaque  Ordre  & de  chaque  Diflrid , fortira  par 
la  voie  du  fort. 

Un  an  après  , l’autre  moitié  fe  retirera  ; & enfuiîe  , tous  les 
ans,  la  moitié  fortira  par  rang  d’ancienneté,  de  manière  qu  a 
l’avenir  nul  ne  refera  dans  les  Etats  plus  de  deux  ans  ( i ). 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  ne  pourront  être  continués 
après  les  deux  ans  expirés. 

Article  VI. 

Au  premier  changement  de  la  moitié  des  membres  des  Etats  , 
on  fera  fortir  , par  la  voie  du  fort , la  moitié  de  chaque  Ordre  du 
Clergé  , dans  la  forme  où  ils  auront  été  nommés. 

Article  VII. 

Nul  ne  pourra  être  élu  , de  nouveau  , membre  des  Etats  , 
qii’après  un  intervalle  de  quatre  ans  depuis  qu’il  en  fera  forti. 

Article  VIII. 

On  fera  connoître  , par  une  lifte  imprimée  , les  membres  des 
Etats  qui  , par  le  fort , feront  obligés  de  fe  retirer  ; afin  que  les 
divers  Corps  du  Clergé  , de  la  Noblefte  & du  Tiers-Etat , dans 
chaque  Diftfiâ: , piiiftent  les  remplacer  dans  la  forme  qui  fera 
ci-après  prefcrite. 

Mais , fl  quelque  place  vaquoit  par  mort , clans  l’intervalle 
des  époques  fixées  pour  le  changement  ci-deftùs  indiqué , celui 
de  chaque  Ordre  qui  aura  eu  le  plus  de  voix  lors  de  l’éledion 


( I ) L’efpace  de  deux  ans  paroît  aflez  long  pour  chaque  député  ; parce 
qu’en  confidérant  cette  place  comme  honorable , il  eft  utile  d'exciter  l’amour- 
propre  6c  le  zèle  des  Concitoyens  ; d’ailleurs  , il  eft  néceflaire  que  tous 
puiflent  prendre  connoiffance  de  l’adminiflration, 

des 
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des  Députés  , remplacera  le  mort  : à l’elFet  de  quoi  , il  fera  tenu 
regiftre  , dans  chaque  Diftriâ; , du  nombre  des  fujets  qui  auront 
été  portés  ; il  en  fera  remis  une  lifte  aux  Etats  , pour  y avoir 
recours  ; & les  Etats  feront  tenus  d’appeller  le  fujet  qui  réunira 
le  plus  de  voix. 

Article  IX. 

Les  Etats  s’alTembleront  tous  les  ans  depuis  le  premier  Mai 
jufqu’au  premier  Juin  ; & depuis  l’intervalle  d’une  Aftemblée 
à l’autre  , il  fera  formé  par  les  Etats,  & par  la  voie  du  Scrutin  , 
une  Commilfion  intermédiaire , compofée  de  douze  Membres 
du  Clergé  & de  la  Noblefte  , de  dix-huit  Membres  ’dii  Tiers- 
Etat  , les  uns  & les  autres  pris  dans  les  différens  Diftrids  , & 
nommés  par  leurs  ordres  rerpedifs  , des  deux  Procureurs-Géné- 
raux-Syndics , & du  Secrétaire  des  Etats. 

Article  X. 

La  Commiffton  intermédiaire  fubira  les  mêmes  changemens 
que  les  Etats  ; fes  Membres  fortiront  feront  remplacés  de  la 
même  manière.' 

Mais  s’il  vaquoit  des  places  par  mort , la  Commiflion  fera 
obligée  d’appeller  , pour  remplacer , celui  du  même  Ordre  & du 
Diftriél:  qui  aura  le  plus  réuni  de  voix  lors  de  l’éledtion  ; à 
l’effet  quoi  , il  fera  tenu  regiftre  des  voix  lors  des  éleéftons 
des  Membres  qui  devront  compofer  la  Commiffion;  & dans  le  cas 
où  l’une  des  deux  places  de  Procureurs-Généraux-Syndics  vien- 
dra également  à vaquer  , la  Commiftion  intermédiaire  fera 
tenue  d’appeller  celui  qui  aura  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix  lors  de  l’éleêiion  ( i ). 

( I ) Cette  forme  pour  les  remplacemens  , paroît  la  plus  jufte  & la  plus 
certaine,  2>C  celle  qui  tient  le  plus  à la  confiance  de  la  Province  ; puifque  , Ci , 
fur  le  nombre  des  élus  dans  chaque  Ordre , il  y en  a un  qui  ait  loo  voix  , Sc 
l’autre  99,  il  elî:  évident  que  celui  qui  en  a 100  a un  degré  de  confiance  de 
plus , que  celui  qui  n’en  a. que  99.  Ce  feroit  donc  trahir  le  vœu  de  la  Province, 
que  de  ravir  à cet  élu  la  préférence  qu’elle  lui  avoir  accordée. 


c 
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Mais  ces  nominations  n’auront  lieu  que  provifoirement 
jufqii’à  la  convocation  des  Etats  , qui  y pourvoiront  alors 
définitivement. 

SECTION  IL 

Députation  du  Clergé. 

Article  Premier. 

Avant  d’établir  les  Etats  , le  Clergé  nommera  Tes  Députés 
auxdits  Etats  , dans  le  nombre  defquels  il  ne  pourra  y avoir  moins 
du  quart  de  Curés  ; & dans  ce  nombre  , il  ne  pourra  y avoir  plus 
d’un  quart  de  Curés  des  grandes  Villes. 

Le  Clergé  divifera  , de  concert  avec  les  deux  autres  Ordres, 
les  lieux  ou  les  Députés  de  fon  Ordre  devront  être  pris , dans 
les  députations  ultérieures  ( i ). 

Article  IL 

Le  Clergé  réuni  élira  librement  fes  Députés  , en  obfervant , à 
cet  égard  , l’ordre  qui  fera  fixé  par  les  trois  Ordres  réunis  ; il  fera 
remis  à cet  effet , dans  chaque  Diffriét , une  liffe  générale  des  Ar- 
chevêques , Evêques  , Commandeurs  de  Malte  , &c.  afin  que 
chaque  Eledeur  puilfe  connoître  les  Sujets. 

Le  Clergé  ne  pourra  être  aftreint  à s’affembler  devant  l’Arche- 
vêque ou  Evêque  diocéfain  ; mais  il  fera  au  contraire  libre  de  le 
faire  dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  tous  ; il  pourra  néanmoins 
y appeller  l’Archevêque,  ou  Evêque,  s’il  le  trouve  à propos  (2). 

( I ) Je  n’ai  point  fait  la  divilion  des  lieux  où  devront  être  pris  les  députés 
du  Clergé  ; parce  que  j’ai  penfé  que  ce  travail  devoir  être  réfléchi  par  les 
trois  Ordres  réunis , que  tout  ce  qu’on  a fait  jufqu’à  préfent , à cet  égard, 
m’a  paru  abfolument  vicieux  dans  les  proportions. 

(2)  Lailfer  au  Clergé  le  droit  de  liberté  dans  les  élevions  de  fes  repré- 
fentans,  femble  de  toute  juftice.  En  effet,  pourquoi  l’Archevêque  ou  l’Evêque 
auroient.ils  le  droit  d’afl'embler  chez  eux,  des  hommes  qui  feroient  gênés  par 
leur  préfence  ? Et  ne  vaut-il  pas  mieux  laifTer  aux  clafles  de  cet  Ordre  , la 
faculté  de  choifir  ceux  qu’ils  croiront  devoir  mieux  les  fervir? 


II 


Les  Communautés  de  Filles  n’auront,  ni  par  repréfentans,  ni 
autrement,  aucune  entrée  aux  Etats.  Et  en  conféquence,  ne  pour- 
ront y envoyer  de  Députés  ( i ). 

Article  III. 

Les  Membres  du  Clergé  , de  quelqu’Ordre  qu’ils  foient,  atta- 
chés à la  Cour,  ne  pourront  être  élus  pour  Députés  aux  Etats. 

Article  IV. 

Il  fera  drefTé procès-verbal  de  toutes  les  éleélions  & nominations, 
pour  être  envoyé  au  Secrétaire  des  Etats.  Indépendamment 
des  Députés  , on  y nommera  les  huit  perfonnes  qui , après  eux  , 
auront  eu  le  plus  de  voix , afin  de  remplir  le  vœu  de  l’Article 
VIII  de  la  première  Sedion. 

Article  V. 

Les  Etats  fixeront  les  divifions  & fubdivifions  pour  les 
lieux  où  devront  être  pris  les  Députés  du  Clergé  & leurs 
qualités  civiles. 

SECTION  I I L 

Députation  de  la  Noblejfe. 

Article  Premier. 

Avant  d’établir  les  Etats , la  NoblefTe  nommera  fes  Députés 
auxdits  Etats. 

( i)  Puifque  les  femmes,  en  France,  font  exclues  de  toute  adminiftration , 
pourquoi  appeller  aux  Etats  provinciaux  les  Communautés  de  Filles  dont  la 
fociété  ne  retire  aucun  avantage  ; bL  vouloir  qu’elles  figurent  dans  un  lieu  d’où 
les  lois  leur  fexe  leur  défendent  l’entrée  ? 
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IZ 

La  Nobleffe  divifera  , de  concert  avec  îes  deux  autres  Ordres 
réunis , les  lieux  où  les  Députés  de  fon  ordre  devront  être  pris 
dans  les  députations  ultérieures  (i). 

On  drelfera  procès-verbal  de  l’éledion  , pour  être  envoyé  au 
Secrétaire  des  Etats  ; on  aura  foin  de  marquer  les  huit  Sujets 
qui  auront  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  , après  les 
Députés  , afin  de  remplir  le  vœu  de  l’Article  VIII  de  la 
première  Sedion. 

R T I C L E IL 

Pour  pouvoir  être  éledeur  dans  l’Ordre  de  la  NoblelTe  , il 
fuffira  d’avoir  la  NoblelTe  acquife  & tranfmiiEble  , & au  moins 
300  livres  de  rente  dans  le  Diftrid. 

Article  III. 

Pour  être  éligible  dans  le  même  Ordre  , il  faudra  faire 
preuve  de  trois  générations  & de  foixante  ans  de  NoblelTe  ; 
avoir  la  propriété  d’immeubles  féodaux  ou  ruraux , fitués  dans 
le  Diftrid  où  l’on  voudra  être  élu  , de  la  valeur  au  moins  de 
loo^livres  de  rente.  Les  fils  de  famille  qui  réuniront  les  qua- 
lités & conditions  ci-delfus  marquées  feront  éligibles  , quand 
même  ils  n’auroient  pas  la  jouilTance  aduelle  de  leurs  biens  , fi  la 
propriété  leur  en  e(l  alTurée. 

Ai  R T I C L E IV. 

Les  Gentilshommes  qui  polTéderont  des  charges,  ou  des  emplois 
à la  Cour,  où  chez  îes  Princes  du  Sang  , ne  pourront  être  élec- 
teurs ni  éligibles.  Il  en  fera  de  même  des  maris  dont  les  femmes 
en  polfédent , ainfi  que  de  ceux  qui  feront  partie  de  la  Maifon 
Militaire  du  Roi  & des  Princes  , ou  qui  auront  un  Gouvernement 
ou  Commandement  de  Province,  ou  de  Ville. 


(î)  Voyez  la  note  , à l’article  premier  de  la  fedion  II. 

Article  V. 


RÉ  FL  E X I O N S 

S U R L E P R(0  J E T . . 

DE  RESTAURATION 

DES 

ÉTATS  DE  GUIENNE- 

Par  g.  FEUîLHERADE, 

/ 

Commissaire  du  Comité  du  TierS’-Eta 
DE  Bordeaux, 


M.  DCC.  LXXXIX. 


INTRODUCTION^ 


ANS  ces  circonflances , où  tous  les  Ordres  delà  Ville  y 
& même  de  la  Province , s'occupent  non-feulement  des 
Etats  Provinciaux  , mais  encore  de  la  régénération  de  la 
Nation  ; où  les  réflexions  fur  ces  importuns  objets paroijfent 
de  toutes  parts  , & font  accueillies  par  la  Noblejfe  avec 
cet  empreflement  qui  caractérife  fi  bien  fon  défir  de  concourir 
avec  les  deux  autres  Ordres  de  la  Guienne  au  bonheur 
commun  ; j'ai  cru  de  mon  devoir  de  foumettre  au  Public 
mes  obfervations  fur  le  projet  de  reflauration  de  ces  Etats. 

Chargé  de  ce  travail  par  mes  Concitoyens  , délégué  par 
eux  pour  l'examen  de  ce  projet , & dépofitaire  de  leur 
confiance  , j'ai  dû  juflifier  leur  choix , & fatisfaire  à la 
loi  que  m'impofoient  l'obligation  que  j'ai  contractée  y & le 
patriotifine  qui  m' anime. 

T attefle  l'honneur  ; que  l'efprit  de  parti  na  point  dé» 
terminé  mon  opinion , que  j'ai  éloigné  de  moi  toute  idée 
d' amour-propre  & d'égoïjme  , & que  je  n'ai  écouté  que  la 
yoix  de  ma  confcience. 
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Je  nai  point  Juivi  la  forme  adoptée  par  les  differen? 
Corps  qui  ont j ait  , avant  moi  , des  objervations  fur  cette 
matière  : fai  préféré  de  préfenter  un  Plan , tel  que  fai  cru 
quil  devait  être  exécuté  pour  la  formation  d* Etats  pro^ 
vinciaux  en  Guienne.  J*y  ai  fait  quelques  réflexions  qui 
ni  ont  paru  née  efl air  es  ; & je  V offre  aux  Corporations  dont 
j'ai  le  bonheur  d'être  Commiffaire , comme  un  gage  de  ma 
reconnoijfance  y & l'effet  de  mon  ^le  pour  elles. 

Citoyens  ! vous  qui  daignâtes  me  choifir  dans  la 
foule  y pour  être  votre  repréfentant  dans  la  difcujjion  de  ces 
grands  intérêts , fi  cette  faible  marque  de  mon  attachement 
pour  vous  peut  vous  être  de  quelque  utilité  , je  ferois  plus 
que  fatisfait  d'avoir  ajffe^  vécu  pour  ajffurer  votre  félicité  ; 
& votre  bonheur  fera  ma  récompenfe. 


Article  V. 

ne  pourra  être  éleâeur,  ni  éügible  dans  deux 

l^îltncts  a la  fois.  Le  Syndic  de  la  Nobieffe  de  chaque  Difîriéf 
tiendra  en  conféquencè  un  rôle  , dans  lequel  fe  feront  infcrirê 
les  Membres  de  cet  Ordre  qui  pourront  être  éledeurs  ou  éli- 
gibles ; & cette  mfcnption  déterminera  irrévocablement,  pour 
quatre  ans  , ^ le  piftnél:  dans  lequel  ils  pourront  être  éle(5î:eüfs  ou 
eius,  lans  qu  il  foit  permis,  dans  cet  intervalle,  de  fe  faire  infcrirê 
dans  un  autre  , à moins  quhn  n’ait  cefTé  d’être  propriétaire 
dans  le  premier.  ^ ^ 

Article  VL 


Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens  de  la  valeur  de 
looo  livres  de  rente  foncière,  pourront  être  éledfeurs  & éli- 
gibles. Les  Veuves,  propriétaires , qui  feront  dans  le  même  cas 
pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  de  leurs  enfans  majeurs  ’ 
en  vertu  dune  procuration;  au  moyen  de  quoi , ils  feront  élec- 
teurs & eligibles.  Les  Veuves  qui  n’auront  pas  d’enfans  majeurs 
pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  gendre,  fi  elles  en  ont:  & celles 
qui  n en  auront  pas  du  tout,  ne  pourront  être  repréfentées  par 
procuration  , que  par  des  Gentilshommes  qui  n’Lroot  pas  la 

S"îe  .ais.uipoirieJ: 


SECTION  IV. 

Députation  du  Tiers-Etat. 


Article  Premier, 

Çleigé  & la  &oblerreTés  i coTfoSelL^xTrnii 

Articles  de  la  fécondé  & troifîème  Seâion,  ^ 


D 


H 

Le  Tiers-Etat  divifera  , de  concert  avec  les  deux  autres  Ordres 
réunis  , les  lieux  où  les  Députés  de  fon  Ordre  devront  être  pris 
dans  les  députations  ultérieures  ( i ). 

On  dreflera  procès-verbal  de  l’éleétion  , pour  être  envoyé  aii 
Secrétaire  des  Etats  ; on  aura  foin  de  marquer  les  huit  Sujets 
qui  auront  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  , après  les 
Députés  , afin  de  remplir  le  vœu  de  l’Article  VIÎI  de  la 
première  Seélion. 

Article  IL 

Nul  ne  pourra  être  Repréfentant  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat, 
qu,il  n’ait  la  libre  adminiftration  d’une  propriété  foncière  , fituée 
dans  la  Province  , de  la  valeur  au  moins  de  500  liv.  de  rente  ; ou 
qu’il  ne  foit  Artifan  ou  Marchand , tenant  maifon  depuis  vingt 
ans  , dans  les  villes  où  feront  pris  les  Repréfentans  ( 2 ). 

Les  Marchands  qui  feront  Juges  ou  Confuls  des  jurifdidtions 
confulaires  , & ceux  qui  feront  Direéleurs  des  chambres  de  com- 
merce , ne  pourront  être  Eleéleurs  ni  Eligibles  , pendant  les 
années  de  leurs  fondions  , ni  celle  qui  fuivra. 


( I ) Voyez  la  note  , à l'article  premier  de  la  fedion  II. 

( i)  On  fe  récriera  , fans  doute  , fur  ce  que  j'ai  admis  aux  Etats,  des 
particuliers  non-propriétaires.  Je  crois  même  entendre  déjà  certaines  perfonnes 
s'écrier  : « mais  ces  particuliers  n’ont  pas  de  propiiété  foncière  ; ils  ne 
)j  pourront  être  juftes  dans  la  répartition  de  l’impôt  ; ils  feront  tout  à leur 
» avantage  : pourquoi  voulez-vous  qu’ils  foient  membres  des  Etats  ? C’eft  une 
i)  injuTtice  de  le  prétendre  ». 

Je  réponds  à ces  perfonnes  : « vous  penfez  que  les  non-propriétaires  ne 
J)  doivent  point  être  admis  aux  Etats  ; par  cette  feule  raifon  , qu’ils  ne  le  font 
» pas  : vous  penfez  mal  ; ôC  voici  comment  je  le  prouve.  Vous  admettez  un 
» particulier-propriétaire  qui  n’aura  que  500  liv.  de  rente  foncière , Sc  qui,  en 
» fuppolant  que  l’impôt  fera  du  dixième  de  fon  revenu,  ne  payera  que  50  liv.; 
» ôc  vous  rejettez  celui  qui,  fans  l’être,  payera  quelquefois  plus  de  500  liv. 
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Il  ne  pourra  y avoir  plus  de  la  moitié  des  Repréfentaos  ce 
l’Ordre  du  Tiers-Etat , pris,  dans  chaque  Diftriél:,  dans  la  claOe 
des  Artifans  & Marchands  ; l’autre  devra  toujours  l’être  dans  la 
clalTe  des  Propriétaires  fonciers  ( i ). 

Article  II  L 

• Ne  pourront  être  Elus  , ceux  qui  auront  quelque  emploi , ou 
commiffion  médiate  ou  immédiate  de  Commiflaires  départis  : 
comme  les  Subdélégués,  les  CommilTaires  de  fubdélégation  , leurs 
Commis  ou  Secrétaires. 

Ceux  qui  exerceront  quelques  charges,  emploi , ou  commilfon 
médiate  ou  immédiate , dans  quelque  partie  des  Finances  de  Sa 
Majefté. 

Ceux  qui  auront  part,  direéle  ou  indireéle , dans  les  entreprifes 
d’ouvrages  publics  , les  Agens  ou  Officiers  des  feigneurs  , Col- 
leêleurs  des  rentes  , dixmes  & droits  feigneuriaux  , ainfi  que 
leurs  Cautions. 


» d’impofitions  ? Y a-t-il  de  la  juftice  dans  votre  prétention?  Comptez-vous 
» pour  rien,  la  propriété  d’une  fortune  quelquefois  très-conféquente  , qui, 
» dans  les  mains  d’un  homme  adif  & laborieux  , donne  de  la  force  ôi  de 
M l’énergie  à toutes  les  parties  de  l’Etat  , 6c  le  rend  le  plus  fort  tributaire  de 
» la  Nation  ? Pouvez-vous,  de  bonne  foi,  penfer  que  cet  homme  utile, 

» plus  fouvent  utile  que  le  propriétaire  à 500  liv.  de  rente,  foit  injufte  dans 
» la  répartition  de  l’impôt , fi  vous  fuivez  mon  projet?  Je  vous  tranquiliif  à 
» cet  égard;  &Cje  vous  garantis  qu’il  ne  pourra  l’être.  ïl  y a plus  d’inj  dlice  à 
» rejetter  ce  particulier  , qu’à  admettre  celui  qui  n’eft  d’autre  reifource  à 
» l’Etat  , que  de  50  liv.  w 

( I ) J’ai  penfé  que  cette  proportion  devoh  être  obfervée , pour  éviter  que  les 
repréfentans  du  Tiers-Etat  ne  fuifent  pris  tous  dans  la  même  ciafic  ; j’ai  cru 
devoir  d’autant . plus  le  faire,  qu’il  y a beaucoup  de  diftriêls  où  le  nombre 
d’artifans  & marchands  qui  auront  les  qualités  fixées  par  le  préfent  article, 
abforbera  celui  des  propriétaires. 
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Article  IV. 

Nul  ne  pourra  être  Eledieur  & Eligible  en  deux  lieux  à la  fois; 
il  fera  en  conféquence  fait , tous  les  deux  ans  , par  les  Officiers 
î^ilunicipaux  de  chaque  lieu , un  rôle  des  Eledleurs  & des  Eligibles; 
lorfqu’on  y aura  été  infcrit , on  ne  participera  point  aux  éleélions 
qui  fe  feront  dans  d’autres  Communautés  : on  ne  pourra  changer 
de  Diilriél , c]ue  tous  les  quatre  ans  , à moins  qu’on  n’ait  ceffié , 
avant  ce  terme  , d’avoir  les  qualités  prefcrices  par  l’article  II  de  la 
première  feélion. 

Article  V. 

Les  maris  dont  les  femmes  auront  les  qualités  prefcrites  par 
l’article  II  , pourront  être  Eleéteurs  & Eligibles.  Les  veuves  qui 
feront  dans  le  même  cas  , pourront  fe  faire  repréfenter  par  un  de 
leurs  enfans  majeurs  , en  vertu  d’une  procuration  expreffie  ; au 
moyen  de  quoi,  ils  feront  Eleéleurs  & Eligibles.  Les  veuves  qui 
n’auronc  pas  d’enfans  majeurs  pourront  fe  faire  repréfenter  par  un 
gendre  , fi  elles  en  ont  ; & celles  qui  n’en  auront  pas  du  tout , ne 
pourront  fe  faire  repréfenter  que  par  un  Repréfentant  de  leur 
état,  qui  n’aura  pas  les  qualités  fixées  par  l’article  II  ; &,  au 
moyen  de  leur  procuration  expreffe , ledit  Repréfentant  pourra 
être  Eieéleur  & Eligible. 

Article  VL 

Les  Eccîéfiaftiques  & les  Nobles  ne  pourront  être  élus  pour 
Repréfentans  ou  Députés  du  Tiers-Etat,  ni  affilier  aux  affiemblées 
qui  feront  tenues  pour  procéder  aux  éleélions  de  cet  Ordre, 

SECTION  V. 

Convocation  , autorité  & devoir  des  Etats, 

Article  premier. 

Les  Etats  feront  convoqués  par  les  Préfidens  , chacun  dans  fon 

Ordre 


Ordre  refpedliif  ; & , à défaut , par  les  Procureurs  - Généraux- 
Syndics. 

Article  IL 

En  rabfence  du  Préfident , chaque  Ordre  fera  préfidé  par  celui 
des  Députés  qui , lors  de  l’éledion  du  Préfident,  aura  réuni  le  plus 
de  voix  ; à l’effet  de  quoi , il  fera  tenu  regiftre  , lors  de  cette 
éleélion  , des  dix  Députés  qui  auront  réuni  le  plus  de  fufïrages 
dans  chaque  Ordre  ( i ). 

Article  II  I. 

Les  Etats  s’affembleront , pour  la  première  fois,  à Bordeaux; 
& indiqueront , chaque  année  , à la  clôture  de  leurs  féances  , & 
d’après  une  délibération  prife  , le  lieu  où  ils  devront  s’alTembler 
l’année  fuivante. 

Articj^e  IV. 

Tous  les  ans,  avant  leur  clôture,  les  Etats  éliront  , par  la 
voie  du  fcrutin  , les  membres  de  la  Commiffion  intermédiaire , 
& remettront  à ladite  Commiffion  , une  inftruéfion  fur  les  objets 
dont  elle  devra  s’occuper,  & de  l’exécution  defquels  elle  rendra 
compte  , lors  de  leur  prochaine  convocation. 

Article  V. 

Il  n’exiftera  plus  de  privilège  pécuniaire  ; c’eft-à-dire  , quant 
aux  impofitions , chaque  domaine  payera  dans  les  proportions 
ci-après  (2).  Mais  les  Etats  veilleront  au  maintien  des  privilèges 
honorifiques  de  chaque  Ordre  & de  chaque  Citoyen  en  particulier. 


( I ) Ce  moyen  de  faire  fubftituer  le  préfident  abfent , m’a  paru  le  plus  fage 
& le  plus  convenable  : c’eft,  d’un  côté,  rendre  à chacun  ce  qui  lui  revient  de 
droit  ; ÔC , de  l’autre  , éviter  la  jaloufie  parmi  les  députés. 

( Z ) J’entends  déjà  la  voix  de  certains  hommes  crier  : « quoi  ! vous 
» voulez  détruire  les  privilèges  du  Clergé  de  la  Nobleffe  ? vous  voulez  que 
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Il  fera  partlculitrement  veillé  au  maintien  des  privilèges  de  la 
Province  de  Giitenne  , & aux  prérogatives  des  Tribunaux  dans 
Pexercice  de  leurs  fondions. 


» des  Etats  particuliers  falTent  ce  que  les  Etats-Généraux  peuvent  feuls  faire? 
w Quel  renverfemcnt  Je  üordre  ! » Je  réponds  à ces  hommes  foibles  5c  pufil- 
lanimes  : » non,  je  n’attaque  point  les  privilèges  proprement  dits,  du  Clergé 
J)  £c  de  la  Nobiefle  ; non,  je  ne  cherche  point  à les  détruire:  je  fais  diftinguer 
» les  privilèges  d’avec  les  ufurpations.  Les  privilèges  du  Clergé  confiftent  dans 
))  le  fervice  des  autels  : les  privilèges  de  la  Noblefle  réfident  dans  les  dignités  de 
» robe  5c  d’épée  , dans  les  grâces  5c  les  penfions  accordées  par  le  Souverain. 
» Mais  ce  n’eft  point  un  privilège,  que  d’échapper  à la  dette  publique  , 6c  fe 
» fouflraire  à la  jufle  rétribution  de  l’impôt  ; c’eft  une  ufurpation.  Ce  que 
i)  j’avance,  efi:  vrai  ; je  ne  fuis  ici  que  l’écho  de  la  Nobleffe  6c  du  Parlement 
» lui-même.  La  Nobleffe  a reconnu  ÔC  fes  devoirs  ôc  nos  droits,  en  renonçant 
)>  abfolument  à cette  ufurpation  par  une  déclaration  formelle.  Voyez  fon 
))  difeours , du  lo  Novembre  1788  , adreffé  , dans  le  fanéfuaire  de  la  vérité , à la 
)j  Nation  affemblée  ; pefez  , avec  l’attention  qu’elles  méritent  , les  paroles 
w qu’elle  adreffa  au  Peuple  : Frères  & Citoyens  , dirent  les  Gentilshommes; 
» frères  & citoyens  de  tous  les  ordres  , de  tous  les  états  , nous  renonçons  à tous- 
» nos  droits  , à toutes  nos  prérogatives  ; nous  voulons  payer  comme  vous  : unis 
5)  comme  frères  , nous  ferons  déformais  enfans  d'un  même  père  ; nous  ne 
» confervons  d'autre  privilège,  que  celui  de  marcher  les  premiers  à l'ennemi , & 
)i  d'occuper  le  pofle  du  péril  & de  la  gloire. 

» Voyez  la  lettre  adreffée  , par  le  Parlement , au  Roi , le  24  Janvier  dernier; 
» lifez  ces  fuperbes  phrafes  , contenant  le  patriotifme  le  plus  décidé  : 

» Les  Officiers  de  votre  Parlement , SIRE , ne  peuvent , en  ce  jour , que  donner 
i,  l’exemple  de  la  modération  & des  facrifices.  Leur  plus  beau  titre  , c efi  d'être 
» Français  ; leur  plus  grand  bonheur  , c efi  de  vivre  fous  votre  empire  ; leur  plus 
ts'beau  droit  , c'efi  de  pouvoir  demander  à Votre  Majefié  de  fupporter  , de  la 
))  manière  la  plus  égale  , les  contributions  & les  charges  publiques  ; de  venir 
))  ainfi  au  fecoiirs  de  la  claffie  la  plus  malheureufe  6*  la  plus  utile  de  la  fociété^ 
w Sons  préjugé  , comme  fans  paffion  , voire  Parlement  , SIRE  , défire  avec 
a ardeur  la  réformation  des  abus  qui  fe  font  gUffiés  dans  toutes  les  parties  ds 
n r Adminifiration , ÔCc. 


Les  impofitions  en  général  feront  divifées  en  quatre  clafTes , 
favoir  : le  premier  & fécond  Vingtième;  la  Corvée;  la  Capitation, 
ÔL  rinduftrie. 

Chacune  de  ces  impofitions  fera  fupportée,  par  les  trois  Ordres, 
en  proportion  de  leurs  propriétés  , de  leur  commerce  & de  leur 
induflrie.  Nul  ne  pourra  en  être  exempt,  fous  quelque  prétexte  ou 
confidération  que  ce  puiffe  être  , hors  le  cas  de  grêle  , gelée  ou 
dévaftation  , & dont  on  fera  tenu  de  juftifier  par  les  certificats  des 
Curés  des  paroiffes , ou  des  Juges  du  lieu  ; lefquels  feront  vifés  par 
le  Député  aux  Etats  , s’il  y en  a dans  le  Difirid  où  le  bien  fera 
fitué  : à peine  de  nullité. 

Pour  parvenir  à une  jufle  répartition  du  premier  & fécond 
Vingtième  , il  fera  d’abord  fait  un  cadaftre  général  de  la  Province 
par  des  laboureurs,  propriétaires  ou  non-propriétaires  , qui  feront 
choifis  par  les  Députés  aux  Etats,  & en  préfence  des  Commiffaires 


» Répondez  maintenant , vous  qui  vous  récriez  contre  cette'équité.  Eft-ce 
» détruire  des  privilèges,  que  réclamer  des  droits  qui  n’ont  jamais  pu  prefcrire- 
» 2c  fuivre  l’exemple  des  premiers  Ordres  de  la  Nation  ? N’eft-ce  pas , au 
» contraire,  être  bon  Français , que  d’imiter  ces Magiftrats  patriotes,  2c  devenir 
» leur  émule  dans  les  intérêts  publics  ? » 

Mais,  dit-on,  les  Etats-Généraux  ont  feuls  le  droit  de  renverfer  cet  ordre; 
eux  feuls  peuvent  fixer  la  répartition  de  l’impôt?  quelle  erreur!  Quoi  ! prétend-on 
que,  lorfqu’il  s’agit  d’un  aéle auiïi  conféquent  que  celui  de  fixer,  pour  ainli  dire , 
le  fort  éternel  d’une  province  entière  , les  parties  contractantes  n’ont  pas  le  droit 
de  convenir  refpeftivement  de  leurs  faits , 2>C  de  fe  lier  réciproquement  ; que  ce 
qui  ne  doit  être  qu’une  convention  particulière  aux  habitans  de  la  Guienne, 
dépende  des  Etats-Généraux  ? Eh  ! les  antropophages  eux-mêmes  ne  l’auroient 
pas  imaginé.  Heureufemenc  ces  temps  de  barbarie  2c  de  féodalité  n’exifient 
plus , ils  ont  fui  devant  la  raifon  2<.  la  juftice  ; 2c  la  Nobleflo  s’applaudit  de  ce 
triomphe.  Que  les  Etats-Généraux  fixent  ce  que  chaque  province  devra  payer, 
à la  bonne  heure;  mais  que,  fi  la  province  eft  en  Etats,  fes  Etats  ayent  le 
droit  de  répartir. 


qui  feront  nommés  , à cet  effet  , par  les  habîtans  de  chaque 

Diftria(i). 

On  divifera,  dans  ce  cadaftre  , les  terres  en  trois  claffes,  favoir: 
les  bonnes,  les  moyennes,  & les  médiocres  ou  mauvaifes  ; aux- 
quelles on  donnera  une  valeur  eftimative  la  plus  rapprochée  de  la 
valeur  réelle, & fur  laquelle  on  impofera  dans  une  juffe proportion 
ce  que  chacun  devra  payer. 

II  fera  également  fait  une  eftimation  générale  des  maifons  , & 
particulièrement  dans  les  grandes  villes,  afin  de  leur  faire  fupporter 
l’impôt  en  raifon  de  leur  produit. 

L’eftimation  donnée  aux  terres  , fervira  de  bafe  pour  la  répar- 
tition de  la  Corvée  , qui  ne  pourra  plus  être  perfonnelle  , c’eft-à- 
dire  , fervie  en  nature. 

Pour  parvenir  également  à la  répartition  de  la  Capitation  & de 
rinduffrie  , il  fera  fait  un  état  général  de  toutes  les  claffes 
d’hommes  cornpofant  les  trois  Ordres  ; fur  lequel  état  on  répar- 


( I ) On  m’obfervera  fans  doute  , qu’en  propofant  un  cadaftre  général  de  la 
province  , je  préfente  un  moyen  très-long  , très-coûteux  très-difïïcile.  Je 
conviens  que  ce  travail  peut  éprouver  de  grandes  difficultés  ; je  ne  me  le  fuis 
point  diffimulé.  Mais  il  faut  un  état  de  la  valeur  des  terres,  pour  pouvoir 
opérer  une  répartition  égale  ; il  y auroit  bien  un  autre  expédient  pour  parvenir 
â une  fixation  plus  jufte  qu’aujourd’bui , ce  feroît  que  chaque  propriétaire  de 
biens-fonds  déclarât,  fur  les  titres  d’après  lefquels  il  eft  en  pofleffion,  combien 
il  a de  journaux  de  terre  de  chaque  clafle , & combien  il  en  a en  agrémens  ; que 
les  propriétaires  de  maifons  vinflent  auffî  avouer  ingénument  combien  ils  retirent 
de  ferme  de  chacune.  Je  fens  que  ce  moyen  feroit  réellement  le  plus  court  ; mais 
fera-t-il  jufte  ; ôî , dans  le  fiècle  aéfuel , la  bonne-foi  préfidera-t-elle  à toutes 
ces  déclarations  ? J’avoue  que  cette  queftion  préfente  un  grand  problème  à 
réfoudre.  Comment  donc  parviendra-t-on  à répartir  , d’une  manière  équitable, 
îes  9,900,000  liv.  que  payent  les  cinq  éleiflions  , Bordeaux  , Agen  , Sarlat, 
Condom  8c  Périgueux  ? Je  ne  conçois  guère  comment  on  pourra  faire;  & je 
fuis  contraint  d’invoquer  ici  les  fecoursdes  adminiftrateurs  de  la  haute  Guienne, 
qui  fûrement  les  fourniront  avec  fatisfadion. 
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tira  , dans  un  jufl:e  proportion  & en  raifon  des  facuîte's  , ce  que 
chaque  Corporation  devra  payer  (i). 

La  Taille  fera  pour  jamais  abolie  ; on  n’en  confervera  pas  même 
îe  nom  (2). 

Par  le-  moyen  des  répartitions  ci-deffus  , les  impofuions  feront 
levées  ou  perçues,  favoir: 

Le  premier  & fécond  Vingtième  , ainfi  que  la  taxe  pour  la 
Corvée  , par  les  Colleébeurs  établis  à cet  effet,  qui  en  remettront 
le  produit  au  Tréforier  des  Etats  , aux  termes  qui  feront  fixés  par 
les  Etats. 

La  Capitation  tk  El  ri  du  fl  rie  feront  également  prélevés  ou  perçus 
par  les  Syndics  ou  Receveurs  de  chaque  Corporation  , c|iii  fera 
libre  de  nommer  & choifir  parmi  fes  Membres  lés  Répartiteurs,  & 
de  répartir  à fon  gré  , fans  que  les  Etats  ayent  rien  à y voir  , hors 
le  cas  feulement  de  mortes  payes  : ce  qui  ne  pourra  même  être  fans 
îa  participation  des  Syndics  & Répartiteurs  (3). 

( I ) La  répartition  de  ces  deux  impôts  fera  plus  facile  que  celle  des  autres  ; 
par  cette  feule  raifon  , que  , fi  on  a foin  d'appeller  les  fyndics  des  Corpo- 
rations, on  parviendra,  dans  un  inilant , à fe  fixer  fur  la  fomme  que  chacune 
d’elles  fera  en  état  de  fupporter.  On  pourra  d’ailleurs  confulter  les  rôles 
aâuels  , qui  feront  d’une  grande  utilité. 

(z)  Mais , dira- t-on  : en  abolifiant  la  Taille,  comment  la  remplacerez- 
vous?  Comment?  très-facilement  ; en  augmentant,  dans  les  pays  où  la  Taille 
fe  prend  fur  les  fonds , la  taxe  du  Vingtième  de  la  Corvée  de  chaque  parti- 
culier; 8t,dans  ceux  où  elle  eft  perfonnelle,fur  la  Capitation.  Et  cette  augmen- 
tation fera  bien  peu  conféquente  ; parce  que  ceux  qui  ne  payent  pas  aujourd’hui , 
fe  trouveront  payer  alors , £>(.  que  la  malfe  des  rentrées  fera  plus  forte. 

( 3 ) Depuis  l’établifTement  des  impôts  connus  fous  le  nom  de  Capitation 
Induflrie  , les  Corporations  ont  eu  le  droit  de  répartir  fur  leurs  membres  la 
fomme  impofée.  Ce  feroit  donc  une  nouveauté  prefque  injufie  , que  de  leur 
ôter  ce  privilège  : d’ailleurs , comme  les  fyndics  des  Corporations  font  plus  à 
portée  deconnoître  les  facultés  de  leurs  confrères,  il  convient  mieux,  de  toute 
manière  , qu’on  les  lailfe  jouir  d’un  droit  que  la  raifon  l’ufage  leur  ont 
•rendu  abfolument  propre. 
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îl  ne  pourra  y avoir  d’inipofitions  pour  les  befoins  de  la 
Province,  à moins  qu’elle  n’ait  été  accordée  par  le  fuffrage  libre 
de  la  Province  elle-même.  C’eft-à-dire  , que,  pour  en  établir  , il 
faudra  convoquer  une  Affemblée  générale  de  chaque Difi-riél;,  dans 
lefciueiîes  Aiïérnbiées  les  voix  feront  comptées  par  tête  , & où  les 
trois  Ordres  opineront  féparément  ; mais  dont  le  réfultat  des 
opinions  réunies  fixera  pour  l’admiiîion  ou  le  rejet  de  la 
propofition  (i). 

Il  en  fera  ulé  de  même  pour  la  confeécion  des  Chemins  publics, 
Ponts  , Canaux  , Digues  , ou  autres  ouvrages  publics  , qui  ne 
pourront  être  ordonnés  fans  le  concours  ou  vœu  de  la  Province  en 
généra!  , & dont  il  ne  pourra  être  paffé  d’adjudication  , fans  que 
la  néceifité  de  les  faire  n’ait  été  reconnue  par  le  même  concours  , 
& que  leur  confeéfion  n’ait  été  délibérée  (2). 

Pour  les  Chemins  particuliers  , c’efl-à-dire  , les  Chemins  qui 
pourroient  être  faits  pour  communiquer  des  grandes  routes  aux 
châteaux  des  Seigneurs , ou  autres  que  ce  foit , ils  ne  pourront , à 
aucun  titre  & fous  pas  un  rapport,  être  à la  charge  des  Etats;  mais 
ils  demeureront,  au  contraire  , à celle  de  ceux  qui  les  feront  faire; 


( 1 ) On  ne  fduroir  mettre  trop  d'attention  à cet  article  , qui  efl  de  ia  dernière 
importance  pour  la  province , pour  qui  l’exemple  des  autres  provinces  en  pays 
d’Etat  doit  être  d’un  grand  poids.  îl  ne  faut  pas  que  deux  cens  cinquante-cinq 
individus  puiffent , à leur  gré,  ruiner  laGuienne;  il  faut,  au  contraire  , que  les 
membres  de  ces  Etats  foient  tellement  liés  , qu’ils  ne  puiffent  opérer  que  le 
bien  , 5t  jamais  le  niai. 

Mais , dira-t-on  : il  faudra  donc  une  affemblée  générale  de  la  province , chaque 
fois  qu’on  voudra  faire  quelque  chofe  d’important  ? Oui  , fans  doute  , il  le 
faudra  ; c’eif  de  toutes  les  manières  la  meilleure  la  plus  fage.  En  effet, 
qui  devra  payer?  ne  fera-ce  pas  la  province?  Qui  donc  mieux  qu’elle,  peut 
connoître  fa  fiiuation  & fes  vrais  befoins?  Il  ell  donc  de  toute  juftice,  qu’elle 
fe  réferve  le  droit  de  fe  charger. 

{z)  Cet  article  ell  fufceptible  des  mêmes  oÙfervations , que  le  précédent. 


& nul  ne  fera  tenu  d’y  contribuer,  fi,  avant  de  les  commencer  , il 
ne  s’y  eft  engagé  ( i ). 

Pour  parvenir  à faire  un  fonds  aux  Etats , qui  les  mette  en 
faculté  de  fubvenir  aux  befoins  qu’ils  pourront  avoir  , tant  pour 
la  décharge  d’impôts  , d’après  ce  qui  a été  dit  ci-delfus  , que  pour 
l’entretien  des  membres  de  la  Commilîion  intermédiaire  , il  fera 
levé,  chaque  année,  fur  la  Province  une  fomme  de  trois  cens  mille 
livres,  qui  fera  répartie  au  fou  la  livre  fur  la  malTe  des  impofitions, 
afin  de  conferver  une  jufte  proportion  ( 2 ). 

Cette  fomme  fera  remife  au  Tréforier , à mefure  de  fa  rentrée; 
Sc  il  fera  tenu  d’en  faire  état  & regiflre. 

Les  Etats  s’occuperont  fpécialernent  de  tout  ce  qui  peut  influer 
fur  l’Agriculture  , l’extenfion  & la  profpérité  du  Commerce  & 
def  Arts. 

Article  VL 

La  diftribution  des  dégrèvemens  ne  pourra  être  ordonnée  que 
par  le  concours  de  la  Province  , conformément  à ce  qui  a été  dit  à 
l’article  V , pour  les  impofitions. 

Il  ne  fera  point  accordé  de  récompenfe  pécuniaire  à qui  que  ce 
foit  ; mais  celui  qui , par  fa  fagelLe  , fon  talent,  fon  génie  , ou  fes 
bonnes  qualités  , aura  procuré  à la  Province  quelque  avantage 


( I ) Les  grands  chemins  doivent  feuls  être  à la  charge  de  la  province  , parce 
que  c’eft  pour  Ton  utilité  ; ôc , par  cette  conféquence  naturelle  , il  eh  jufte  que 
les  chemins  de  communication, faits  Toit  pour  l’agrément  , foit  pour  la  com- 
modité des  particuliers,  foient  à leurs  frais,  puifqu’eux  feuls  en  retireront 
lous  les  avantages. 

(z)  Trois  cens  mille  livres  paroîtront  d’abord  , au  premier  afpeél  , une 
fomme  très-modique;  mais  on  fera  convaincu  de  fa  conféquence,  lorfqu’on 
aura  réfléchi  que  cette  fomme  ne  devra  fervir , en  quelque  forte  , qu’à  payer 
les  frais  d ’s  Etats  , qui  , d'après  les  réfultats  ci-après  , ne  devront  monter 
qu’à  cent  dix  mille  livres , année  comm.une  ; & enfuite  aux  modifications  dans 
les  taxes  , qui  fûrement  ne  s’élèveront  pas  à ce  taux,  à moins  d’événement 
extraordinaire. 
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réel  5 fera  récompeofé  par  une  médaille  d’or  , fur  laquelle  fera 
gravée,  d’un  côté  , Fadion  qu’il  aura  faite  , & , de  l’autre  , ces 
mots  : cem  médaille  a été  donnée  le  les  jour, 

mois  & an  , à fon  nom  , en  récompenfe  de 

ï aclion  honorable  qu’il  a faite  ( i ), 

Il  ne  pourra  être  accordé  d’indemnité  à qui  que  ce  foit , pour 
raifon  des  fervices  qu’il  aura  rendus,  foit  en  étant  Membre  des 
Etats,  foit  de  toute  autre  manière  quelconque  , que  la  médaille 
portée  par  l’article  ci-deffus  ; hors  le  cas  feulement , oii , pour  la, 
confedion  d’un  Chemin  public  , ou  pour  tel  autre  établilîement  ' 
utile  , fon  terrein  auroit  été  pris  ; alors  il  lui  fera  payé  la  quantité 
de  terrein  qu’on  lui  aura  prife  , au  prix  qu’il  fera  eftimé  à dire  de/; 
quatre  Experts  , dont  deux  feront  nommés  par  les  Etats  , & deux| 
par  le  Propriétaire  ; & le  payement  lui  en  fera  fait  de  Élite  , eny 
argent  effedif , fans  qu’on  puiffe  ufer  de  retard.  | 

Les  dépenfes  relatives  aux  réparations  des  Eglifes  & Prefbytèresp  i 
feront  foignées  & furveillées  par  les  Syndics  des  paroiffes  ou  com- 
munautés où  elles  fe  feront  j & feront  à leurs  frais  , ainfi  que  cela  î 
s’eft  toujours  pratiqué.  j 

L’entretien  des  Hôpitaux  fe  fera  avec  leurs  revenus  ; &,  s’ils  ne  | 
fuflifent  pas  , la  caiffe  des  Etats  fervira  à y parfournir  ; &,  dans  le  i 
cas  où  il  fallût  des  fommes  conféquentes  pour  le  faire,  il  fera 


( I ) Il  m’a  paru  que  cette  manière  de  récompenfer  le  mérite  étoit  la  plus 
honorable  ; parce  que  j’ai  confidéré  qu’une  récompenfe  pécuniaire  qui  quel-  j 
quefois  pouvoit  être  regardée  comme  humiliante,  étoit,  6c  ruineufe  pour  la  t 
province  , £>C  peu  de  chofe  pour  l’individu  à qui  on  l’accordoit.  En  effet  ^ | 
fuppofons  qu’on  donne  à un  particulier  quelconque  une  récompenfe  de  fixw 
mille  livres  une  fois  payés,  quel  honneur  cela  lui  fera-t-il  pour  l’avenir  ? i| 
aucun.  Au  lieu  que  la  médaille  qui  fe  tranfmettra  à fes  enfans  fera  comme: 
un  monument  des  vertus  de  leur  père  , & un  puilTant  motif  d’encouragement! 
à en  mériter  une  femblable.  Récompenfer  la  vertu  par  des  lignes  honorables, 
c’eft  l’encourager  à fe  reproduire;  c’eft  femer,  pour  me  fervir  d’une  expreffion 
évangélique  , dans  la  bonne  terre , préparer  une  moiflbn  avantageufe  à la 
provinceo 


convoqué 


convoqué  une  AfTemblée  générale  des  Habiîans  de  la  ville  , où  il 
fera  procédé  , pour  y pourvoir. 

Les  Etats  ne  pourront,  à pas  un  titre  & fous  pas  un  prétexte  , 
faire  réconflruire  pas  un  hôpital  , que  ce  ne  n’ait  été  arrêté  dans 
une  AlTemblée  générale  des  habitans  du  Diftriâ;,  ou  de  la  Ville  , 
où  l’édification  devra  être  faite  ; & en  ce  cas  , le  coût  en  demeu- 
rera à la  charge  de  la  Ville  où  il  fera  conflruit  ( i ). 


( I ) Il  ne  faut  pas  que  les  Etats  ayent  jamais  le  droit  de  faire  conflruire  tout 
ce  qu’il  leur  plaira.  L’édification  des  hôpitaux  efl:  bien  un  objet  qui  intéreffe 
inhumanité  entière  ; mais  il  faut  des  bornes  à tout.  Je  fuis  bien  convaincu  que 
l’hôpital  de  Bordeaux  n’efi:  pas  un  hôpital  ; que  , depuis  1740,  il  eft  devenu  , 
au  contraire  , un  fépulcre  infeéf , dont  l’exhalaifon  fétide  empoifonne  tout  ce 
qui  l’entoure.  Je  fens  qu’il  efi;  abfolument  indifpenfable  d’en  édifier  un  autre; 
c’ell  une  vérité  dont  tout  citoyen  doit  convenir  : mais  cette  édification  doit  être 
faite  avec  économie.  Bâtiffez  un  hôtel  qui  n’annonce  ni  l’orgueil,  ni  le  luxe; 
un  hôtel  d’un  extérieur  fimple  & modefte  , mais  qui  réunifie  tout  ce  qu’il  faut 
pour  fecourir  l’humanité  fouffrante,  pour  des  hommes,  pour  vos  femblables 
enfin.  Apprenez  à la  Nation  , que  le  bien  public  feul  vous  anime  ; 6c  faites  que 
Je  malheureux  réduit  à venir  rendre  le  dernier  foupir  dans  cet  afile  , puifie 
dire , en  le  contemplant  : « je  fais  que  mon  exiftence  efi:  précaire  ; je  fais 
» que  mon  état  efi:  d’être  miférable  ; je  fais  enfin,  que  je  fuis  defiiné  à payer, 
» dans  cet  hôpital , le  tribut  à la  nature.  Mais  je  fuis  convaincu  que  j’y  trouverai 
})  tous  les  fecours  que  des  hommes  doivent  à des  hommes  ; 6c  que,  tandis  que 
y)  je  recevrai  ces  fecours , je  n’aurai  point  à maudire  l’inftant  où  j’y  ferai  entré  : 
» au  contraire,  je  bénirai  mon  fort,  rendrai  grâces  à la  Divinité  de  m’avoir 
» fait  trouver  la  charité  dans  mes  infirmités.  Tranquille  fur  le  fort  de  mes 
» enfans,  je  dirai  : j’ai  été  aidé  dans  ma  vieillefie;  ils  le  feront  dans  la  leur. 
» Cet  efpoir  me  foutient,  me  confole  ; & , fi  mes  compatriotes  m’ont  préparé 
» une  place  dans  cette  maifon  , je  leur  dois  de  la  reconnoifiance  : je  ne  puis 
» m’acquitter , qu’en  me  rendant  utile  à mon  tour.  Travaillons  donc  ; & que 
i)  mon  exemple  encourage  mes  pareils  à acquitter  une  dette  aufii  facrée  » . 

Citoyens  qui  m’écoutez  , apprenez  cette  grande  vérité  : les  fecours  qu’on 
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Lad  mi  ni  fl  ration  des  Hôpitaux  fera  confiée  à un  Direcfleur, 
un  Tréforier  f,  & un  nombre  déterminé  d’Adminiflrateiirs  pris 
dans  l’Ordre  du  Tiers-Etat , à qui  il  n’en  coûtera  rien  , & 
qui  changeront  tous  les  ans  ( i ) 

accorde  aux  malheureux  dans  leur  misère  , font  une  des  plus  grandes  caufes 
de  la  population  d’un  Etat  ; & les  Princes  ne  fauroient  trop  faire  pour  encou- 
rager les  aéfes  de  bienfaifance.  ■ 

( I ) L’adminiftration  des  hôpitaux  , quoiqu’elle  paroifTe  peu  conféquente  en  ■ 
elle- même,  aux  gens  qui , enorgueillis  du  titre  d' adminifirateur  , ne  fe  fervent  , 
de  cette  qualité  , que  pour  vexer  tout  ce  qui  les  entoure  , eft  cependant  afiez  : 
importante,  pour  exiger  d’être  furveillée  avec  l’attention  la  plus  fcrupuleufe. 
Cette  adminiftration , telle  que  je  la  préfente,  qui,  par  fa  nature,  eft  dans  îf 
la  claile  des  adminijîrations  tournantes , néceffite  dans  l’adminiftrateur  les  qualités 
du  cœur  £c  de  l’efprit.  d' 

La  fcience  de  l’adminiftration  n’efl:  point  une  vertu  inhérente  à l’homme:  || 
elle  ne  s’acquiert  que  par  l'expérience  ; & tous  les  hommes  ne  font  pas  nés 
pour  elle.  f 

Pour  être  bon  adminiftrateiîr , il  faut  être  jufte  , équitable,  bon  patriote,  bon  f 
calculateur,  5c  fur-tout  extrêmement  furveillant;  fe  défier  de  tous  ces  appro-  ■ 
vifionneurs  avides,  qui  font  confifier  leur  talent  à tromper  tous  les  hommes.  'j| 
Les  écoles  d'adminiftration  devroient  être  plus  communes  qu’elles  ne  le  font;  y 
l’exemple  de  nos  ancêtres  5c  celui  de  nos  contemporains  devroient,  au  moins  | 
une  fois,  nous  fervir.  Rome  eut  une  école  d’adminifiration  dans  l'entrée  au  a 
fénat , accordée  au  citoyen  qui  avoit  revêtu  la  robe  virile  ; dans  les  conver-  u 
fations  publiques  du  forum  , dans  les  conférences  des  jurifconfultes  , ÔCc.  | 
L’Angleterre  a aufii  une  école  d’adminiftration  dans  fes  études  du  droit  | 
public  , la  liberté  des  cercles,  &:c.  Berne  a une  école  d’adminiftration  encore  ^ 
plus  marquée  , c’eft  ce  qu'elle  appelle  l’état  extérieur.  Cet  établiftement  l| 
fingulier  au  premier  coup-d’œil  , n’eft  autre  chofe  , qu’une  aflemblée  de  jeunes  j 
citoyens  qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  requis  pour  entrer  dans  le  confeil  des  T 
.deux  cens.  Ils  s’afTemblent  régulièrement,  èi.  exercent  entr’eux,  par  imitation, 
toutes  les  fonébons  de  l’adminiftration  publique  : ils  acquièrent  ainfi  une  con- 
.noiil’ance  fi  profonde  du  droit  public  & de  la  conftitution  , qu’appelles  au  confeii 
(des  deux- cens , ils  font  en  état  de  marcher  feuis.  Le  gouvernement  a fi  bien  'hi 
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Les  Dépôts  de  Mendicité  feront  établis  aux  frais  de  la  Province 
en  général;  &,  pour  cet  effet,  il  fera  impofé  , du  vœu  des 
habitans  , une  fomme  fixe  & déterminée  qui  fera  répartie  auffi  au 
lou  la  livre  fur  la  maffe  des  importions. 

Quant  à fentretien  de  ces  Dépôts,  il  y fera  pourvu  par  une 
impofition  fubféquente  , fi  le  produit  de  leurs  revenus  ne  fufH- 
foit  pas  ; & cette  impofition  fera  proportionnée  au  befoin  defdits 
Dépôts. 

Les  renfermés  dans  ces  Dépôts , c’efl-à-dire  , ceux  qui  ne 
feront  pas  infirmes  , feront  occupés  de  la  manière  la  plus  rappro- 
chée de  i’age  & du  fexe  ; & le  produit  de  leur  travail  fera  verfé 
dans  la  cailfe  des  fonds  deftinés  à leur  entretien. 

Pour  encourager  les  malheureux  qui  feront  renfermés  dans  ces 
Dépôts  , & leur  procurer  les  petits  agrémens  indilpenfables  pour 
fupporter  plus  patiemment  l’infortune  , il  fera  donné  à chacun  de 
ceux  qui  ne  pourront  pas  travailler  deux  fous  dar  jour  ; & à ceux 
qui  travailleront , depuis  cinq  a huit  fous  par  jour,  en  proportion 
d’age  , de  fexe  , ou  de  la  nature  de  leur  travail  (i) 

fenti  l’impoitance  de  cette  école  , que  le  jeune  homme  que  fes  camarades  onî 
élevé  au  grade  é'avoyer  , eft  fur  , à la  première  promotion  des  dcux-c^ns, 
d’être  appellé  au  confeil  de  la  république» 

Dans  quelques  autres  états  de  l’Durope  , on  rencontre  quelques  moyens, 
plus  ou  moins  rares,  de  faire  les  études  préliminaires  de  radrainiflration  , , 

fans  doute,  elles  font  indifpenfables.  Car,  comme  je  Tai  dit  ci-devant,  cette 
fcience  n’efl:  pas  une  vertu  inhérente  à l’homme  ; par  tout  où  le  citoyen 
fera  appellé,  fans  étude  préliminaire,  vous  pourrez  trouver  de  l’aèlivité,  du 
zèle  , de  la  probité  ; mais  fouvent  l’aâivité  ne  Lra  qu’étourderie  ; le  zèle  feia 
aveugle  , & la  probité  fera  trompée.  On  ne  fait  point  ce  qu’on  n’a  pas  appris. 

Il  efl  donc  très-intéreffant  de  faire  un  bon  choix  en  nommant  les  admi- 
niftrateurs.  Il  faut  que  ces  hommes  s’occupent  elfentiellement  de  l’iniéiêt 
public,  & qu’ils  falTent  conhfier  leur  bonh-urôc  leur  gloire,  non  à fe  couvrir 
de  ce  nom  falfidieux  d’adminijirateur , pour  groffir  leur  fortune  ; mais  dans  la 
bonheur  &C  la  gloire  de  la  province  qui  les  aura  délégués. 

( I ) On  trouvera  peut-être  ridicule  que  j’ofe  mettre  en  avant , qu’il  faille 


Les  Dépôts  de  Mendicité  feront  régis  & adminiftrés  de  la  meme 
manière  que  les  Hôpitaux. 

Les  Tréforiers  des  Hôpitaux  & des  Dépôts' de  Mendicité  ren- 
dront compte  aux  Tréforiers  qui  les  remplaceront,  en  préfence 
d’un  comité  choifi  par  les  Adminiftrateurs  & la  Commilfion 
intermédiaire. 

Les  frais  & tirage  des  Milices  feront  fupportés  par  l’Ordre  qui 
devra  y contribuer  ; & nul  ne  pourra  être  exempt  de  tirer  ou 

payer  des  gens  à qui  l’on  donnera  la  vie,  ÔC  que, l’on  empêchera  de  mourir  dans 
un  abandon  général.  J’ofe  foutenir  qu’il  n’y  a point  de  ridicule  à cela  ; au 
contraire  , que  c’efi:  la  manière  la  plus  avantageufe  qu’on  puilTe  employer.  Il 
eft  de  fait,  que,  malheureufement  pour  l'humanité  , l’intérêt  eft  le  mobile  de 
toutes  les  démarches  de  l’homme  , Sc  l’aiguillon  de  fon  aélivité  : fi  on  fait 
mouvoir  ce  relTort  puifiant,  on  encouragera  ces  malheureux  à s’appliqner  à 
leur  tâche  ; on  leur  fera  peut-être  développer  des  talens  qu'ils  auroienr  enfouis , 
fans  cela.  Qu’efi-ce  enfin,  que  la  modique  rétribution  de  cinq  Sc  huit  fols? 
peu  de  chofe , fur-tout  fi  on  occupe  bien  les  êtres  renfermés  dans  ces  dépôts; 
qu’on  établifie  des  atteliers  de  tout  genre  , principalement  des  métiers  pour 
filer  le  coton  la  laine,  d’autres  pour  la  bonneterie,  d’autres  pour  des  bas; 
que  les  femmes  foient  occupées  à filer  ce  coton  & Cette  laine;  que  les  enfans 
ôc  les  infirmes  foient  occupés  à filer  de  l’étoupe,  &Cc.  Entretenez  le  travail  en 
activité  , vous  détruirez  l’oifiveté,  vous  préviendrez  les  vices. 

Recevez  dans  ces  dépôts , la  malheureufe  qui,  par  féduêlion  ou  par  misère,, 
fe  fera  perdue.  N’imptimez  pas  fur  fonfront,  le caraftère  de  l’infamie  ; difiinguez 
le  malheur,  du  crime.  Il  eft  aifé  d’être  vertueux , quand  on  a tout  ce  que  les 
befoins  de  la  vie  exigent;  il  eft  difficile  de  l'être,  dans  la  misère.  Prévenez  la 
perte  d’une  foule  d’innocentes  créatures , que  la  foiblefle  conçoit , 6>C  que  la 
honte  détruit  avant  de  naître. 

Modulez  votre  conduite  fur  celle  de  Frédéric  ; vous  ferez  des  heureux. 
Enfin  , faites  bénir  le  jour  où  vous  fongeates  à faire  des  Etats  ; élevez  un 
monument  permanent  à la  Charité  : établiftez  une  maifon  d’éducation  pour 
îès  enfans  de  famille  que  les  pères  malheureux  auront  laiftés  dans  la  néceffité: 
qu’ils  y foient  inftruits,  & formés  au  travail  6c  à la  vertu  ; & vous  ferez  des 
citoyens., 


payer , 


payer,  fi  ce  n’efc  les  fils  aînés  de  famille,  & les  eftropiés  & 
infirmes. 

Article  VIL 

Lorfqiie  la  mafie  des  impofitions  de  tout  genre  fera  connue  , 
les  Députés  de  chaque  Difiriél  s’affembieront  dans  le  lieu  qui  fera 
jugé  le  plus  convenable  , pour  procéder  à la  fubdivifion  , par 
Communauté  & JurifdiéLon  ; & ils  feront  chargés  de  fe  procurer 
tous  les  renfeignemens  & inftriîdlions  qui  pourroient  conduire  à 
la  répartition  la  plus  exade. 

Article  VII  L 

Les  Etats  ne  pourront  accorder  aucun  fubfide , ni  établir 
aucune  taxe  direde  ou  indirede  , ni  confentir  à aucune  proro- 
gation d’un  impôt  établi  à temps  , qu’après  que  la  Province,  en 
général , les  y aura  autorifés. 

Article  IX. 

Les  Etats  ne  pourront,  en  aucune  manière,  emprunter  fans 
l’aveu  général  de  la  Province  , & que  l’emprunt  n’ait  été  arrêté 
& délibéré  dans  une  Affemblée  générale  ; à peine  , par  les  Mem- 
bres defdits  Etats,  de  demeurer  perfonnellement  garans  & ref- 
ponfables  , en  leur  propre  & privé  nom  , de  toutes  les  fommes 
qu’ils  fe  feront  permis  d’emprunter  , d’être  chaffés  de  leur  place  , 
& déclarés  indignes  d’occuper  à l’avenir  aucune  charge  pu- 
blique ( I ) 


( I ) C’eft  de  cet  acie  de  prudence  que  doit  dépendre  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  province  , que  les  Etats  ne  puilTent  jamais  emprunter  fans  fon 
tœu  général.  Citoyens  de  tous  K-s  Ordres,  ne  le  foulfrez  jamais;  fi  vous  le 
permettez,  vous  creufez  fous  vos  pas  l’abyme  de  la  misère,  bc  vous  devenez 
les  artilans  de  la  perte  de  vos  defcendans,  qui  maudiront  infailliblement  un 
jour  votre  lâche  condefcendance. 


H 


Ils  ne  pourront  non  plus  impofer,  qu’en  fuivant  ce  qui  a été  dit 
à l’article  V. 

Article  X. 

Toute  Loi  nouvelle  , avant  fon  enregiftrement  dans  les  Cours, 
fera  communiquée  aux  Procureurs-Généraux-Syndics  , afin  qu’il 
en  foit  délibéré  dans  les  Etats. 

Article  XI. 

Chaque  Ordre  pourra  travailler  & examiner  les  affaires  fépa-- 
rément  : la  pluralité  des  voix  décidera  dans  chacun  des  Ordres; 
«&  le  réfultat  des  voix  des  trois  Ordres  réunis  , formera  la  décifion 
de  la  propofition. 


Soyez  fermes  comme  vous  devez  êrre  juftes  j en  abandonnant  des  privi- 
lèges, confervcz-vous  au  moins  le  droit  de  dilpoiér  librement  de  votre  fortune 

de  votre  tranquillité. 

Les  Etats  n’ont  pas  befoin  d’avoir  des  fonds  immenfes  , pour  fatisfaire 
l’orgueil  des  uns  & l’infouciance  des  autres.  S’il  efi:  nécellaire  de  faire  quelque 
étabiiirement  pour  le  bien  public,  que  fon  coût  foit  réparti  , une  fois  pour 
toutes  , fur  la  province  en  général  , ou  fur  la  vdle  qui  devra  en  retirer  avan- 
tage. Cette  plaie  fera  bientôt  cicatrifée  ; celle  de  l’emprunt  fera  incurable , les 
intérêts  l’alimenteront  , 6c  vous  finirez  par  la  voir  gangrenée. 

Citoyens,  je  le  réiiète,  ne  fouffrez  jamais  d’emprunt,  ni  peur  les  Etats  , ni 
pour  le  Gouvernement.  Si  l’Etat  a befoin  de  quelques  fecours , que  vou^  croyiez 
qu’ils  foienr  jufies , alors  que  chacun  contribue  pour  fa  part  ; & que , le  fecours 
une  fois  donné  , on  n’y  fonge  plus  : n’oubliez  jamais  les  fublimes  paroles  de 
Colbert  à ce  fiijer. 

Lorfque  Louis  XIV , commençant  la  guerre  de  167 2 , eut  befoin  de  fonds, 
Colbert  tenoit  à l’impôt  ; Louvois  , à l’emprunt.  Le  premier  préfident 
Lamoignon  , confulté  fur  cette  affaire  pour  le  parlement , fuivant  l’ufage  de 
ce  règne  , n’écouta  que  fon  cœur , chercha  des  moyens  volontaires  ; propofa 
la  voie  des  emprunts  5c  des  créations  de  rente,  foit  de  lui-même,  fou  à l’inL 


Les  trois  Ordres  feront  oblige's  de  fe  reunir  pour  travailler 
enfembie,  toutes  les  fois  qu’il  fera  jugé  néceffaire  par  i’un  des 
trois.  Aiors  , ainfi  que  dans  tous  les  cas  , les  voix  fe  compteront 
par  tête  , & jamais  par  ordre. 

Les  trois  Ordres  feront  tenus  de  déférer  à la  réquifition  fun  de 
l’autre,  pour  fe  réunir;  à peine,  par  les  Membres  qui  ne  voudroient 
pas  le  faire,  d’être  déchus  de  leur  place. 

Lorfque  les  trois  Ordres  feront  réunis  pour  des  opérations  com- 
munes , la  Préfîdence  fera  déférée  alternativement  au  Préfident 
des  trois  Ordres;  favoir  ; la  première  fois,  au  Préfident  du  Clergé; 
la  fécondé  , au  Préfident  de  la  NoblelTe  ; & la  troifème  , au  Pré- 
fident du  Tiers-Etat , & fucceflivement  de  la  même  manière. 

Dans  le  cas  où  il  s’agira  d’un  enregiftrement  de  quelque  Loi 
nouvelle,  ou  d’une  affaire  de  grande  importance  pour  la  Province, 
il  faudra  , pour  que  la  réfolution  à cet  égard  , palfe  & oblige  toute 
la  Province  , que  l’avis  des  trois  Ordres  foit  unanime.  Mais  , dans 
les  autres  cas  , il  fuffira  de  la  majeure  des  voix. 


tigation  de  M.  de  Louvois.  M.  Colbert  s’y  oppofa  ; mais  , obligé  de  taire  les 
véritables  raifons , qui  n’auroient  pas  été  goûtées  , il  combattit  avec  défavan- 
tage  , il  fuccomba.  Vous  triomphei  , dit-il  avec  dépit  , au  prcfident  de 
Lamoignon  , en  fortant  de  la  chambre  du  Roi  : vous  triomphei;  vous  penfei 
avoir  fait  Vaciicn  d'un  homme  de  bien  ? Eh  l ne  favois  je  pas  aiijjî  bien  que  vous , 
que  le  Roi  trouveroit  de  l'argent  à emprunter  ? mais  je  me  gardois  avec  foin  de 
le  dire  : voilà  donc  la  voie  des  emprunts  ouverte.  Quel  moyen  reflera-t-il  déformais 
d’arrêter  le  Roi  dans  fes  dépenfes?  Après  les  emprunts  , il  faudra  des  impôts  pour 
les  payer  ; & , fi  les  emprunts  n’ont  point  de  bornes  , les  impôts  n'en  auront  pas 
(^avantage. 

Si  une  fois  le  défordre  5c  l’emprunt  font  établis  , chacun  ne  fongera  qu'à 
faire  , comme  on  dit  vulgairement  , de  la  terre  le  fojfé , à vivre  du  jour  à la 
journée , à pouffer  le  temps  avec  l’épaule  ; & à remettre  fa  charge,  telle  quelle, 
à fes  fuccclfeurs,  qui  uferont  des  mêmes  reflburces , dès  qu’ils  connoîtront  le 
mal,  & foutiendront  le  bâtiment  jufqu’à  ce  que,  faifant  eau  de  toutes  parts, 
il  coule  bas  à la  fin. 


Article  XîL 


Le  tableau  de  fa  fituation  des  finances  de  ia  Province  par  recette 
& dépenfe,  & le  réfultat  de  tous  les  travaux  des  Etats,  de  la  Com- 
miflion  intermédiaire  , feront  rendus  publics  , chaque  année  , par 
la  voie  de  Pimpreffion  , ainfi  que  toutes  les  délibérations  ; & il  en 
fera  envoyé  un  Exemplaire  à chaque  Communauté,  pour  être 
dépofé  dans  fes  archives. 

Article  XïîL 

Les  Députés  aux  Etats  ne  recevront  point  de  traitement  de  la 
Province, quelq  ue  qualité  qu’ils  y ayen  t : ces  places  feron  tpurement 
honorables.  Mais  , fi  quelque  Dillridl: , par  convenance  ou  au- 
trement, jugeoit  à propos  d’en  faire  à fes  Députés  , alors  ce  fera  à 
fes  frais  ; & la  Province  ne  fera  point  tenue  d’y  fournir  ( i ). 

Article  XIV. 

Les  Membres  de  la  Commifïion  intermédiaire  qui  , par  la 
nature  de  leurs  fondions,  feront  obligés  de  quitter  très-fouvent 
leur  état  & leurs  affaires,  recevront  annuellement  des  Etats  une 
fomme  de  deux  mille  livres  chacun,  pour  leur  tenir  lieu  de  trai- 
tement , quelque  qualité  qu’ils  ayent  dans  ladite  Commiffion. 

Il  fera  payé  au  Greffier  en  chef  des  Etats  une  fomme  de  fix  mille 
livres  , & au  Sous-Greffier  une  fomme  de  trois  mille  livres  par 
année  , pour  leur  tenir  lieu  d’appoinrement. 

Les  Etats  régleront  les  frais  des  Bureaux  , & autres  dépenfes 
relatives  à rAdminiflration. 


( i)  L’honneur  d’être  l’arbitre  de  fa  patrie  doit  être  plus  que  fufïifant  pour 
récompenfer  les  députés  aux  Etats  ; cette  gloire  d’être  utile  pour  le  feul 
plaifir  de  l’être , efi:  , félon  moi , infiniment  au-delfus  de  toute  récompenfe 
pécuniaire  : auffi  ai-je  cru  devoir  établir  cet  article  ainfi  que  je  l’ai  fait. 

Article  XV. 
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Article  XV. 


Il  fera  élu  , à la  pluralité  des  voix  , deux  Subftituts  des 
Procureurs-Généraux-Syudics  , qui  n auront  que  voix  conful- 
tative  aux  Etats,  & feront  leur  Confeii  ; à raifon  de  quoi  , ils 
feront  pris  dans  l’ordre  des  Avocats , & il  leur  fera  alloué  à chacun 
une  foninie  de  deux  mille  livres  par  année  : ils  feront  renvoyés  à 
volonté. 

Article  XVI. 

Le  traitement  du  Commilfaire  qui  fera  envoyé  par  SaMajefté 
pour  la  tenue  des  Etats  , demeurera  à jamais  fixé  à vingt-quatre 
mille  livres  ; fans  que,  dans  pas  un  cas,  il  puiffe  par  les  Etats  lui 
être  accordé  davantage  ; à peine,  par  les  Membres  defdiîs  Etats, 
d’en  demeurer  perfonnellement  refponfables. 

Article  XVII. 

Les  Gouverneur  & Commandant  de  la  Province  ne  pourront 
être  admis  aux  Etats  , pour  y avoir  voix  délibérative  ; & il  ne 
pourra  jamais , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , leur  être  fait 
aucun  don , qu’il  n’ait  été  délibéré  par  la  Province  en  général  : aux 
peines  portées  par  l’article  XVL 

Article  XVII  L 

Tous  les  frais  d’adminiftration  & les  dépenfes  y relatives,  feront 
fupportés  par  la  caille  des  Etats. 

Article  XIX. 

Les  Etats  ne  pourront  faire  aucun  Règlement  autre  que  pour 
la  Police  particulière  , fans  qu’il  en  ait  été  délibéré  dans  une 
Affemblée  générale. 


I 
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Article  XX, 


t 


Les  Procureurs-Généraux-Syndics  pourront  préfenter  toutes 
Requêtes  , former  toutes  demandes  devant  tous  Juges  compétens  , 
& intervenir  dans  toutes  les  affaires  qui  pourroient  intéreiTer  la 
Province , après  y avoir  été  autorifés  par  les  États  , ou  par  la 
Comniiifion  intermédiaire. 


SECTION  VL 


Ues  devoirs  & de  d autorité  de  la  CommiJJion  intermédiaire. 


Article  Premier. 


La  Commiflion  intermédiaire  élira  alternativement  fon  Préfi- 
dent  , par  la  voie  du  fcrutin  , dans  les  trois  Ordres  ; favoir  , une 
année  dans  le  Clergé  ou  la  Noblefîè  , & l’année  fuivante  dans 
le  Tiers-Etat:  les  didérens  Ordres  n’y  travailleront  que  réimis(i). 


Article  IL 


La  Commiflion  intermédiaire  s’afTemblera  au  moins  une  fois 
par  femaine  ; mais  le  Préfident  , ainfi  que  les  Procureurs-Géné- 
raux-Syndics , & les  uns  au  défaut  des  autres  , pourront  la  faire 
aifembler  toutes  les  fois  qu  ils  le  jugeront  néceffaire. 


Article  II  L 


La  Commiflion  intermédiaire  tiendra  fes  féances  à Bordeaux. 


Les  Membres  de  cette  Commiffion  ne  pourront  s’abfenter , à 


( I ) Si  les  membres  des  trois  Ordres  doivent  également  fupporter  les 
charges  de  l’Âdminiftration  , il  paroît  jufte  qu’ils  partagent  également  les 
honneurs.  Au  refte  , comme  ils  font  autant  hommes  les  uns  que  les  autres  j 


je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  lieu  à préférer  celui-ci , plutôt  que  celui-là. 


moins  d’une  néceffité  indifpenfable , que  pendant  trois  mois  de 
J annee  , de  manière  cependant  qu’ils  reftent  toujours  au  nombre 
de  Vingt  audit  heu. 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  ne  pourront  s’abfenter  tous 

les  deux  a la  fois. 

Article  IV, 

Les  Membres  de  la  Commiffion  intermédiaire  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération  , qu’ils  ne  fuient  au  nombre  de  vin^t 

au  moins  , & que  la  proportion  des  trois  Ordres  n’y  foit  obfcrvée. 


A R T I c 


L E 


V. 


Pour  féconder  les  travaux  de  la  Commiffion  intermédiaire  les 
Ptats  pourront  établir  dans  les  airondiffemens  , de  la  manière 
qu  ils  jugeront  convenable  , des  correfpondans  qui  feront  choifis 
parmi  les  perfonnes  députées  aux  Etats. 

Article  VL 

^ La  Commiffion  intermédiaire  ne  pourra  prendre  de  délibéra- 
tions que  pour  exécuter  celles  de  la  dernière  Alfemblée  des  Etats. 

Article  VIL 

La  Commiffion  intermédiaire  chargera  fpéciaîement  deux  de 
es  Membres  de  1 examen  de  tous  les  mémoires  qui  pourront  être 
adrelfes  aux  Lrocureurs-Généraux-Syndics  , relativement  aux  de- 
mandes des  Controleurs  & autres  agens  du  Fifc  , contre  des  Parti- 
culiers ou  Communautés;  fur-tout  lorfque  ces  demandes  tendront 
a grever  le  Commerce  & les  Arts  : & , ffir  le  compte  qui  en  fera 
rendu  , les  1 rocureurs-Généraux-Syndics  prendront  fait  & caufe  , 
iorlque  les  Etats  ou  la  Commiffion  intermédiaire  l’auront  jugé 
convenable,  ° 


SECTION  VIL 
Des  fondions  & devoirs  du  Tréforier» 
Article  Premier. 

Le  Tréforier  des  luats  fera  domicilié  à Bordeaux  ; mais  fes 
Causons  pourront  î être  dans  tous  les  lieux  de  la  Province  indif- 
tinélement.  ÎI  ne  pourra  faire  commerce  pendant  le  temps  de  fon 
exercice.  Il  recevra  des  mains  des  Receveurs  particuliers , qui 
feront  établis  dans  chaque  Diftriél , toutes  les  îbmmes  impofées 
dans  la  Province  , fous  quelque  dénomination  que  ce  foit.  Il  fera 
tenu  de  rendre  fon  compte,  tous  les  trois  mois,  à la  Commilfion 
intermédiaire. 

Le  Tréforier  fera  obligé  de  compter  , également  tous  les  trois 
mois,  avec  la  Commilfion  intermédiaire;  afin  de  faire,  à cette 
époque  , remife  au  tréfor  royal,  des  fommes  qui  fe  trouveront  en 
cailfe,  provenant  des  impofitions  pour  l’Etat. 

Il  ne  pourra  , fous  pas  un  prétexte  , faire  valoir  l’argent  qui  fe 
trouvera  en  cailfe,  que  pour  l’avantage  de  la  Province  ; &,  dans 
ce  cas,  il  ne  pourra  le  faire  fans  l’aveu  de  cinq  Membres  de  la 
Commilfion  intermédiaire  , qui  feront  défignés  par  les  Etats  , 
avant  de  fe  féparer.  Et  tous  les  intérêts  en  provenant  feront  au 
bénéfice  de  la  Province  ( i ). 

S’il  avenoit  que  ce  Tréforier  fût  réfradaire  aces  articles,  il 
fera  honteufemtnt  chafié  & déclaré  infâme. 


( I ) Il  pourra  peut-être  paroître  finguiier  à quelqu’un,  que  j’ofe  mettre  en 
avant  , que  les  Etats  doivent  faire  valoir  les  fonds  qui  feront  en  caifie. 
J’avoue  , de  bonne  foi , que  j’ai  été  moi-même  étonné  de  cette  idée,  qui  m’a 
été  fuggérée  ; mais,  après  avoir  réfléchi , j’ai  fenti  qu’il  feroit , au  contraire, 
plus  finguiier  , que  des  fonds  conféquens  fuflent  enfouis  , pendant  un  temps 
moral , fans  néceflité,  &.  même  fans  utilité  pour  perfonne  : au  lieu  qu’en  les 
faifant  valoir , ils  peuvent  devenir  très-utiles. 


Le 


Î7 

Le  Tréforîer  fera  autorifé  à payer  les  frais  , & dépenfes  qui 
auront  été  ordonnés  par  les  Etats  , fur  le  vifa  de  la  CommilRon 
intermédiaire. 

Le  traitement  du  Tréforier  demeurera  irrévocablement  fixé  à 
quinze  mille  livres  par  an  , quittes  & francs  de  tous  frais  & 
dépenfes. 

SECTION  VII  1. 

/ 

DÉp  U TA  T lO  N aux  Etats  - Généraux, 

Pour  choifir  les  perfonnes  qui  feront  députées  pour  la  Province 
aux  Etats -Généraux  du  Royaume,  les  trois  Ordres  s’aflTemble- 
ront  pour  nommer  dans  les  formes,  & avec  les  conditions  ci- 
devant  prefcrites  , un  nombre  de  Repréfentans  égal  à celui  des 
Membres  des  Etats  , & compofé  de  la  même  manière.  Ces 
nouveaux  Repréfentans  fe  réuniront , par  Ordres  féparés  , avec 
les  anciens  Députés  , pour  élire  , par  la  voie  du  fcrutin  , ceux 
qui  feront  envoyés  aux  Etats-Généraux  ; lefquels  pourront  être 
choifis , au  gré  des  Eleéteurs  , foit  parmi  les  Membres  des  Etats  , 
foit  parmi  les  autres  Citoyens  , pourvu  que  les  uns  & les  autres 
ayent  les  qualités  prefcrites  par  les  précédens  articles. 

La  Députation  aux  Etats-Généraux  fera  abfoîument  compofée 
de  la  même  manière  que  celle  aux  Etats  de  la  Province  , rela- 
tivement à la  proportion  des  Repréfentans  des  trois  Ordres. 


FIN. 


